CORPS  LÉGISLATIF. 


Séance  du  7 Thermidor  , an  4* 


R EPRÊSENTANS  DU  PeüPLI, 

Trop  long-temps  un  préjugé  barbare  condamna  à Pavi-* 
lidement  & à la  misère  les  enfans  nés  hors  du  mariage  , 
injurieufement  dénommés  bâtards  } fi  les  mœurs  défavouoienc 
leur  naillance,  étoit-ce  donc  eux  qui  éroient  coupables,  Sc 
devoieut-ils  être  punis  du  malheur  d’étre  nés? 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


\2 


K. 


Sur  la  rêfolution  relative  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage , 


Par  MURAIRE. 


A 


Sans  doute,  il  entroit  dans  le  plan  d’une  législation  ba- 
fée  fur  les  droits  de  l’homme  de  réparer  cette  longue  er- 
reur de  l’opinion , de  faire  difparoître  ces  inégalités  8c  ces 
diftin&ions  flétrilfantes  : mais  ce  que  l’humanité  8c  la  rai- 
fon  réclamoient  d’un  coté  en  faveur  des  enfans  naturels , 
de  l’autre  il  falloir  le  concilier  avec  nos  inftitutions  focia- 
les , avec  l’intérêt  des  bonnes  mœurs,  avec  le  refpeék  dû 
au  mariage  ; 8c  fous  ce  rapport , il  eût  été  à defirer  qu’un 
objet  qui  tenoit  à des  combinaifons  auiïi  intéreflantes , 
n’eut  pas  été  détaché  du  iyfteme  général  de  la  légifla- 
tion. 

Le  rapport  que  je  viens  vous  préfenter  au  nom  de  la 
commiffion  que  vous  avez  chargée  d’examiner  la  réfol  tition 
du  Confeil  des  Cinq-cents  du  16  prairial  dernier  , va 
bientôt  juftifier  ce  vœu  que  je  forme , ou  plutôt  ce  regret 
que  j’exprime. 

La  queftion  du  droit  de  fucceflîbilicé  des  enfans  naturels , 
vue  ifolément,  a donné  naiffance  à des  lois  incohérentes 
8c  rétroactives  i ces  lois  , nées  au  milieu  des  incidens  révo- 
lutionnaires, n’ont  pas  toujours  été  réfléchies  autant  quelles 
auroient  dû  letre  } l’excès , excufable  peut-être  quand  on 
y eft  entraîné  par  le  fentiment  du  bien  , a nui  au  bien 
même  qu’on  a voulu  faire  ; & lorfqu’il  faut  enfuite  re- 
venir fur  les  pas  qu’on  a faits  au- delà  du  but  qu’on  vou- 
loit  atteindre,  de  quelles  commotions  , de  quels  défordres 
cette  verfatilité  des  lois  ne  devient-elle  pas  la  fource  ? 

L’incertitude  des  propriétés,  le  bouleverfement  des  for- 
tunes , l’exagération  des  prétentions  8c  des  plaintes,  la  mul- 
tiplication des  procès , l’indécifion  des  tribunaux , la  méfiance 
dans  les  lois  mêmes , telles  font  les  fuites  trop  ordinaires 
de  la  fluctuation  de  la  légiflatîon. 

En  attendant  que  le  code  civil  , fixant  pour  1 avenir  8c 
d’une  manière  fiable  l’état  8c  les  droits  des  enfans  nés  hors 
du  mariage,  étouffe  à jamais  le  germe  de  'Ces  funeftesof- 
cillations , c’eft  à vous,  Repréfentans  du  peuple , a y renié- 
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dier  pour  le  moment,  en  ramenant  les  loi?  déjà  faites  fur 
cette  importante  matière  aux  vrais  .principes,  en  les  ra- 
menant • ce  qu’elles  ont  dû  , à ce  quelles  ont  pu  être,  en; 
défini  liant  avec  jullice  la  meiure  & l’époque  déô  droits  qui 
en  dérivent,  en  abolifianr  les  effets  abulirs  qu’elles  ont  pro- 
duira , effets  qu  i!  n’eft  pas  mieux  en  la  puiüance  du  legif- 
la:éi:r  de  vaiicier  qu’il  n’a  été  en  la  puilïance  de  la  loi 
même  'e  les  créer. 

Pour  vous  diriger  plus  fûrement  vers  ce  but , je  dois  vous 
raopefr  d’abord  quel  eff  1 état  de  la  législation  actuelle  re- 
lativement aux  en  fa  ns  nés  hors  du  mariage  * difcntant  en- 
fin-e dans  chacune  de  fes  difpofitions  la  nouvelle  réfolution 
qui  vous  a été  adreiFée,  j’examinerai  li  cette  réfolution  rem- 
plit lobjet  que  vous  vous  propofez , d’effacer  l’incohérence 
6c  la  rétroactivité  des  lois  exiftantes , d’en  faire  cefler  les 
inconvéniens  6c  de  rétablir  tontes  chofes  telles  qu’elles  doi- 
vent être  légalement , telles  qu’il  feroit  à fouhaiter  qu’elles 
n enflent  jamais  celle  d’ètre. 

La  Convention  nationale , cédant  aux  nombreufes  & 
juftes  réclamations  des  enfans  nés  hors  du  mariage , qui 
demandoient  leur  part  des  bienfaits  de  la  révolution,  en 
étant  admis  à F qualité  des  droits  reconnue  6c  proclamée  parmi 
tous  les  hommes,  rendit  une  première  loi  le  juin  179b, 
portant  : 

« Les  enfans  nés  hors  du  mariage  fuccéderont  a leurs 
» père  6c  mère,  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  ». 

Si  l’on  s’étoit  borné  dans  les  lois  ultérieures  à détermi- 
ner cette  forme,  à fixer  la  part  que  les  enfans  naturels  pour- 
roient  prétendre,  à régler  le  mode  d’exécution  d,  cette  pre- 
mière loi;  cette  marche  fui  vie  6c  conféquente , n’ayant  pu 
donner  lieu  à aucune  réclamation , a aucune  plainte,  au- 
roit  prévenu  la  pénible  difcufïïon  à laquelle  vous  êtes  obligés 
de  vous  livrer  aujourd’hui. 
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Mais  la  loi  du  13  brumaire  an  2 , en  fixant  les  règles 
dexécucion  de  la  loi  du  4 juin , a outré  le  principe  du  droit 
de  lucceflibilité  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  que  celle- 
ci  avoir  établi  j & c’eft  là  la  fourbe  du  mal  auquel  il  s’agit 
de  remédier  en  ce  moment. 

Elle  porte , article  premier  , « que  les  enfans  ackuelle- 
» ment  exiftans,  nés  hors  du  mariage,  feront  admis  aux 
y»  fucceffions  de  leurs  père  ôc  mère,  ouvertes  depuis  le  14 
3»  juillet  1789  ». 

Article  IX,  elle  établit  le  droit  de  fuccefiibilité  récipro- 
que entre  eux  ôc  leurs  parens  collatéraux,  à defaut  d’héri- 
tiers direfrs. 

Article  X\  I , elle  appelle  les  enfans  ôc  defeendans  d’en- 
fans  nés  hors  du  mariage  à la  repréfentation  de  leurs  père 
ôc  mère  , dans  l’exercice  des  droits  qu’elle  leur  attribue. 

Les  autres  difpofirions  déterminent  la  forme  de  fuccéder 
annoncée  par  la  loi  du  4 juin  , les  conditions  requifes  pour 
conftater  la  polleilîon  d’éta:,  les  règles  à fuivre  dans  les  par- 
tages^ en  un  mot,  elles  font  purement  réglementaires*,  ôc 
comme  les  difficultés  à applanir  ne  naiffent  pas  d’elles , je 
ne  furchargerai  pas  votre  attention  de  détails  fuperflus. 

Vous  concevez  que  la  difpoficion  de  l'article  premier  qui 
appeloit  les  enfans  nés  hors  du  mariage  aux  fucceilions  de 
leurs  père  ôc  mè^e  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  dut 
exciter  de  routes  parts  de  trop  jufes  réclamations  ; cette  dif- 
poluion  rétroa&ive  de  la  loi  outrageoit  la  juffice,  violoit 
la  propriété,  portoit  le  défordre  , la  céfolation  , la  ruine , 
dans  les Lamille:.  Et  quel  fouvenlr  déchirant  , mais  utile  , 
ne  devons-nous  pas  conferver  d’un  temps  dont  la  legiflacioa 
étoit  caraétériiée  par  de  telles  maximes  ? 

Enfin , la  liberté , Ôc  avec  elle  la  juffice  , recouvrèrent  leurs 
droits  : le  9 fruchdor  an  3 , la  Convention  nationale  décréta 
que  les  lois  du.  5 brumaire  du  17  nivôfe  an  1 , relati- 
ves aux  fucceilions,  qui,  comme  celle  du  12  brumaire  , 
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appeloient  les  enfans  à l’égalité  des  partages  à dater  du  i ^ juil- 
let 1789 , n’auroient  d’effet  qu’a  compter  des  époques  de  leur 
promulgation , & ce  fut  par  l’article  XIII  de  la  loi  du  3 vendé- 
miaire fuivant,  relative  à l'abolition  de  l’effet  r é troadli  f des  lois 
des  5 brumaire  & 1 7 nivofe,  qu’elle  décréta  aulli  que  la  loi  du 
12.  brumaire,  an  2,  concernant  le  droit  de  f accéder  des  enfans 
nés  hors  le  mariage  , n aurait  dé effet  quà  compter  du  jour 
de  fa  publication . 

Mais  pour  corriger  l’excès  qu’il  y avoir  dans  la  loi  du 
12  brumaire,  en  ce  qu’elle  faifoit  remonter  le  droit  de  fuc.- 
céder  des  enfans  nés  hors  du  mariage  au  1 4 juillet  1789, 
n’éroit-on  pas  tombé  dans  un  excès  contraire , en  bornant 
leur  fuccefhbiüté  à compter  feulement  du  joui  -de  la  publi- 
cation de  cette  loi  ? leur  droit  n’étoit-il  pas  ouvert  par  la 
loi  du  4 juin  1790,  & l’exercice  ne  devoit-il  pas  leur  en 
être  accordé  depuis  cette  époque  ? 

Il  efl  à préfumer  que  c’eft  le  fou  venu  de  cette  loi  du  4 
juin  8c  le  doute  qu’il  fit  naître , qui  portèrent  la  Conven  * 
tion  à décréter  , le  26  du  même  mois  de  vendémiaire  , que 
V exécution  de  V article  XI 11  de  la  loi  du  3 relatif  aux  en - 
fans  nés  hors  du  mariage  0;  demeuroit  jufpendue . 

Cette  fufpenfîon  a réveillé  toutes  les  inquiétudes  -,  elle 
tient  tous  les  droits  en  flagnation . elle  laide  toutes  les  pro- 
priétés incertaines  , elle  attife  i’aâfion  8c  la  lutte  des  in- 
térêts oppofés.  il  efl  temps  enfin  que  la  lég; dation  foit  dé- 
finitivement fixée,  que  les  citoyens  fâchent  à quoi  s’en  te- 
nir: tel  efl  1 objet  de  la  réfolution  qui  vous  efl  fourni fe  , 
8c  fur  laquelle  je  viens  vous  offrir  le  réfultat  de  l’examen 
de  votre  commifïion. 

Article  premier  de  la  réfolution . 

« Le  droit  de  fuccéder  à leurs  père  8c  mère  , accordé  aux 
a enfans  nés  hors  le  mariage  par  la  loi  du  4 juin  1 79.? , 
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» n’aura  d’effqt  que  fur  les  fnçcefTions  échues  poftérieu- 
» rement  à la  publication  de  ladite  loi. 

„ L’effet  rétroadlif  attribué  à ce  droit  par  la  première 
» difpoficion  de  l'article  premier  de  la  loi  du  12  brumaire 
» an  2 , eft  aboli. 

jj  l ’article  XIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier,  &c 
„ la  ici  du  16  du  même  mois,  en  ce  qui  concerne  1 exet- 
« cict  de  ce  même  droit , font  abrogés , fans  qu’ils  puiffent 
» erre  oppofés  comme  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
33  cédurcs  exercées  pour  l’exécution  de  la  loi  du  4 ju  n 
« ] 790  ». 

Votre  commiflion  a penfé  que  cet  article  étoit  de  toute 
fuftice. 

i 

Les  lois  du  4 juin  1790, du  >2  brumaire  de  l’an  1 & 

du  3 vendémiaire  de  l’an  4 * donnoiem  chacune  une  épo- 
que différente  au  principe  & au  droit  de  fucceflibilité  en 
ligne  direéle  des  enf  ns  nés  hors  du  mariage. 

Par  la  loi  du  4 juin,  ce  droit  de  fuccéder  étoit  né  avec 
allé  > il  datoit  du  joui  de  fa  publication  j les  enfans  nés  hors 
du  mariage  fuccéderont  à leurs  père  & mère  : il  efi  clair  que 
ce  n’étoir  qu’en  execution  de  cette  loi  qu’ils  dévoient  ôc 
pou  voient  fuccéder. 

La  loi  du  12  brumaire  étendant  fur  lepafle  le  principe  dé- 
crété le  4 juin  pour  l'avenir , Juccédcront , dit  que  les  enfans 
nés  hors  du  mariage  feroietit  admis  aux  fucce  fiions  de  leurs 
père  ôc  mère  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789. 

La  loi  du  3 vendémiaire , article  XIII , a enfuite  borné 
l’effet  de  la  loi  du  12  brumaire  , concernant  le  droit  de 
fuccçder  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , à compter  du 
jour  de  fa  publication. 

Il  étoit  impoflible  de  laiffeu  exiger  une  telle  incohérence 
dans  la  iégiflariou  relative  à un  fi  grand  intérêt  \ fur  les 
‘Vois  époques  données  il  falloir  en  choifir  une,  & votre 
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commiffion  a penfé  avec  le  confeil  des  Cinq-centb  ue  cétolc 
à.  celle  de  la  publication  de  la  loi  du  4 j 11111  c ^ ^allolc 
s’arrêter. 

Adopterez  - vous  celle  du  14  juillet  1789^11  la  loi  du 
11  brumaire  a fixée  ? ferez -vous  dater  de  ce  joui  droit  de 
fucceflibilité  des  en  fans  naturels  à leurs  père  &c  rru  : ? Non, 
vous  ne  le  pouvez  pas. 

Ce  feroit  juger  c]ue  la  loi  du  12  brumaire  a étendre 
fon  empire  & fon  autorité  fur  le  patte  ; & certes  ^ prin- 
cipes contre  la  rétroactivité  des  lois  font  trop  co:  s , ils 

ont  été  trop  fouvent  & trop  folemnellement  déve  pés  fe 
proclamés  à cette  tribune,  pour  qu’il  foit  nécefïàirc  ”3  je 
les  rappelle. 

Ce  feroit  juger  que  l’a&ion  de  fuccéder  a pu  précéder  le 
droit  de  fuccéder  ; car  le  droit  de  luccéder  à leurs  peve  ôc 
mère  n’a  été  accordé  aux  enfans  naturels  que  par  la  loi  du 
4 juin  179^5  & cependant  ils  fuccéderoient  dès  le  14  juillet 
1789  : c’eft  ce  qui  eft  impoftîble. 

Ce  feroit  juger  qu’un  héritier  légitimement  faifi  d’une 
fuccettîon  par  la  loi  alors  exilante  qui  la  lui  déféroit  , en 
feroit  dépouillé  par  une  loi  pofleruure  retroaélive,  ôc  par 
celui  dont  le  droit  de  fuccéder  n’étoic  pas  même^  né  lorf- 
que  la  fuccettîon  eft  échue  *,  fyftême  trop  audacieufement 
fubverfif  & du  droit  de  propriété  & de  l’ordre  focial,  & de 
la  foi  due  aux  lois  qui  alors  n’offrir  oient  plus  aucune  garantie, 
pour  que  je  m’attache  à le  comoattve. 

Çe  feroit  enfin  mettre  les  lois  en  contraduffion  entre  elles  c 
ce  qui  fetoit  dans  la  légiftation  un  vice  mlupportabie.  Apres 
avoir  aboli  l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôfe  fur  les 
fucce liions  en  général , peut-on  le  laiffer  fubfifier  dans  celle 
du  12  brumaire  fur  les  fucceffions  déférées  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage  ? S’il  étoit  injufte  , odieux  dans  la  première 
de  ces  lois  , cil  il  moins  injufte  , moins  odieux  dans  la 
fécondé  ? 

C’en  eft  attLz  : il  refte  démontre , je  1 efpère , que  ie  droit 
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de  fiicceffibiîité  dis  enfans  naturels  à leurs  père  8c  gjûre,  créé 
par  la  ioi  du  4 juin  1793,  ne  peut  pas  fe  reporter  au  14  juillet 
1789,  & que  vous  ne  pouvez  vous  arrêter  a cette  époque  fixée 
par  la  loi  du  12  brumaire. 

( Adopterez -vous  celle  donnée  par  la  loi  du  3 vendé- 
miaire, qui  a borné  l’effet  de  la  loi  du  12  brumaire  à 
compter  du  jour  de  fa  publication  ? Non,  vous  ne  le  pou- 
vez pas. 

Ce  feroit  donner  dans  un  autre  extrême.  Si  la  loi  du  1 2 
brumaire  ^ en  fixant  le  droit  de  fuccéder  des  enfans  naturels 
au  14  juillet  1789,  fut  injufie  envers  des  héritiers  qui,  légi- 
timement inveftis  des  fuccdïions  à eux  échues  par  les  lois 
alors  en  vigueur,  étoient  propriétaires  incommutables , & à 
ce  titre  ne  pouvoient  être  dépouillés  , celle  du  3*  vendé- 
miaire n’a  pas  été  moins  injufie  envers  les  enfans  nés  hors 
du  mariage  en  retardant  jufqu’au  jour  de  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  l’exercice  du  droit  de  fuccéder  à 
leurs  père  8c  mère  à eux  accordé  par  la  loi  du  4 jll*m 
1793. 

Depuis  cette  loi  il  n’y  a plus  à douter  que  les  enfans  nés 
hors  du  mariage  aient  été  capables  de  fuccéder  ; elle  leur  a 
donné  cette  capacité  qui  leur  étoit  refufée  par  les  lois  anté- 
rieures ; .à  cet  inftant  même  l’empire  de  ces  lois  antérieures  a 
celle  , l’empire  de  la  loi  nouvelle  a commencé  : elle  fut  en- 
voyée aux  autorités  conftituées  pour  être  emegiftrée  & pu- 
bliée-, elle  fur  promulguée:  dès  le  jour  de  fa  promulgation  , 
elle  a donc  dû  produite  fon  effet  ; & dès -lors  il  demeure 
évident  que  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi  eft  l é- 
poqne  vraie,  jufte  8c  légale  , de  laquelle  doit  partir  Sc  s’é- 
fcéfcuer  le  droit  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  de  fuccéder  à 
leurs  père  8c  mère. 

On  ôbîeâeroit  en  vain  que  , par  la  loi  du  4 juin  1790,  la 
Convention  nationale  a feu!  ment  décrété  le  principe  de  la 
fucceffibilité  des  enfans  nés  hors  du  mariage  j que  la  forme, 
le  mode  d’exécution  11e  furent  pas  déterminés,  8c  que  ne 
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l’ayant  été  que  par  la  loi  du  1 2 brumaire  , ce  n’eft  que  de 
ce  jour  que  ce  droit  de  iucc  flibilité  a pu  être  exercé. 

Mais  le  droit  n’émane-t-il  pas  cm  principe  ? le  principe 
décrété  comme  loi  , promulgué  comme  loi  , ne  conftitue- 
t- il  pas  l’cxiftence  légale  du  droit  ? & quand  la  loi  du  4 juin 
1790  a dit  que  Us  enfans  nés  hors  du  mariage  f U céderont 
à leurs  père  & mère  , cet  e clifpolition  préaie  , abfolue  , ne 
les  a-t-eile  pas  inveftis  , dès  le  moment  meme,  de  la  capacité 
adive  de  lticcéucr  ? 

Qu’importe  que  cette  loi  ait  ajouté  , qu’i/j  fuccéderont 
dam  la  / orme  qui  fera  déterminée  , ôc  que  cette  tonne  n ait 
cnfuste  été  déterminée  que  par  la  loi  du  12  brumaire  ? leur 
droit  de  fucceder  n’étdit  pas  moins  établi  par  la  loi  du  4 
juin  ; ils  n’en  étoicnt  pas  moins  faiiis  , quelle  que  put 
être  la  forme  qui  ferme  déterminée  ; le  mot  créateur  du 
dtoit  , le  mot  fuccéderont  n’etoit  pas  moins  exprimé  , pro- 
noncé par  la  loi  ; & alors  ce  droit  leur  a été  acquis,  indé- 
pendamme  t de  la  terme  à déterminer,  dont  l’unique  but 
& l’unique  effet  étoic-nt  de  pouvoient  être  d"en  régler  fe:er~ 
cice. 

Âinfi  , quand  le  Confei!  des  Cinq- Cents  a dit  , dans  le 
premier  article  de  la  1 é(o!  tion  qui  vous  efl  foumife  , que  le 
droit  de  fuc céder  a leurs  père  & mère  accordé  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage  par  la  01  du  4 juin  î^o,  11  auroit  d effet 
que  fur  les  fimcddons  échues  poflérieurément  à la  publica- 
tion de  cette  loi  ; quand  il  a dit  que  l'effet  rétrôadfcif  attri- 
bué à ce  droit  par  l’art' Vie  premier  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  qui  le  faifoit  remonter  au  14  juillet  17895  feroit 
aboli  ; que  l’art.  Xlll  de  la  loi. du  3 vendémiaire  an  4 , qui 
ne  donnoit  d’effet  au  droit  de  fuccdliübite  des  enfans  natu- 
rels qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  , & que  la  loi  du  26  vendémiaire  fu  penfîve 
de  1 exécution  de  l’art.  X:  II  de  la  loi  du  3,  (croient  abro- 
gés ; il  n’a  réfolu  que  ce  que  commandoit  l’exade  juftice: 
écartant  les  deux  extrêmes  dans  lefquels  on  étoit  tombé,  3c 
de  l'effet  retroa&if,  & de  l’effqt  incomplet,  il  a faifi , il  a 
Rapport  par  Muraïrc.  A 5 
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fznr  ^ Vfal  ’ 'Iê  fjUl  p0!m;  la  «goureufement  jufte  qu’il 
faut  donner  au  droit  de  fuccéder  à leurs  père  & mère4 ac- 
corde aux  enfans  nés  hors  du  mariage.  F 

Et  c eft  une  difpofition  d’équité  & de  prudence  non  moins 
digne  de  voire  approbation,  que  celle  qui  porte  dans  le  même 
aiticle  que  1 art.  XIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire  , 6c  la  loi 
fufpenfive  du  a 6 du  même  mois  , ne  pourront  être  oppofés 
comme  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  exercées 
pour  execution  de  la  loi  du  4 juin  1793  , puifque  c’eft  nar 
cette  loi  que  le  droit  de  fucceflîbilité  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  a ete  créé  & leur  a été  acquis  ; il  eft  fimple  , il  tft 
conséquent  que  les  procedures  qui  ont  été  faites  pour  exercer 
ce  droit  &:  en  jouir , foient  maintenues. 

Votre  commjflïon  a donc  penfé  que  l'article  premier  tic 
fat  & fag'  da“  fa  P»»  & fe. 

Aiticle  II  de  la  Rejblutlon. 

« Les  réglés  d exécution  de  l’article  ci-deffiis  feront  les 

» memes  que  celles  établies  par  les  art.  1 II  HT  TV  VT 
» VII,  IX,  X,  XI  & XII  le  la  loi  du  3 vendémiaire*  der- 
» mer,  relativement  al  abolition  de  l’effet  rétroaâif  de  la  loi 
x du  17  n, voie , en  fubft, tuant  feulement  la  date  du  3 ven- 

::  5 fl“éal  <i"i  (e  «»»  “* 

Pour  ,%er  l’objet  & le  feus  de  cetre  difpofition,  pour  Pue- 
pieer  au  lacomfme  dune  rédadion  qui,  fans  être  vicieu'e 
laifle  a regretter  qu’elle  ne  foit  pas  plus  développée  il  eft 
neceflaire  d entrer  dans  quelques  détails.  1 P ’ “ 

I.a  loi  du  17  niyôfe  fur  les  fucceffions  en  général  émit  i„- 
fedee,  comme  celle  du  12  brumaire,  du  vice  irritant  de  la 
retroadivite  : comme  celle  ci  rappeloit  les  enfans  nés  h-rs 
du  mariage  aux  fucceffions  de  leurs  père  6c  mère  ouvertes 


/ 


il 

depuis  te  1 4 juillet  1789,  celle-  la  rappeloic  tous  les  en  fan  s à 
l’égalité  des  partages  depuis  la  même  époque. 

Sur  les  réclamations  qui  s’élevèrent  de  tous  les  points  de 
la  République  contre  l’effet  rétroaéHf  de  la  loi  du  17  nivofe, 
il  fut  rendu  une  première  loi  le  5 floréal  an  3 , portant  fuf- 
penfion  de  toute  aétion  intentée  ou  procédure  commencée  à 
l’occaflon  de  cet  effet  rétro adtif. 

Et  le  9 fm&idor  même  année  , la  Convention  natio- 
nale , libre,  éclairée,  voulant  compléter  l'acte  de  jutiice 
qu’elle  avoir  commencé  le  5 floréal  , décréta  que  la  loi  du 
17  nivofe  n’auroit  d’effet  que  du  jour  de  fa  promul- 
gation. 

Ce  retour  aux  principes  devoir  pat  une  fuite  néceffairê, 
amener  un  rerour  à 1 ordre  des  choies  antérieur  à la  lo:  du 
17  nivofe.  Par  1 effet  retfoaébf de  cette  loi,  des  héritiers  lé- 
gitimes avaient  été  évincés  ; des  héritiers  pofthtirttes  seraient 
mis  à leur  place , ou  avoient  partagé  avec  eux  ; l’ordre  des 
propriétés  avoir  été  bouîeverfe;  car  il  n’eft  rien  dans  la  fo- 
ciété  que  l’effer  rétroactif  des  lois  ne  bodevetfe.  Il  faîioit 
tout  raffeoir  , tout  rétablir  , remettre  autant  que  poflible 
les  perfennes  & les  chofes  au  même  état  où  elles  étoient 
auparavant  ; & ce  fut  pour  que  ce  r tour  d’ordre  & de  juf- 
tiee  s’opérât  fans  trop  de  commotion  que  la  Convention 
nationale  crut  devoir  Axer  dans  la  loi  du  3 vendémiaire  le 
mode  Ce  les  règles  d’exécution  de  celle  du  9 fruétidor. 

Ce  qui  eff  arrivé  alors  par  fuite  de  l’abolition  de  l’effet 
rétroactif  de  la  loi  du  17  nivofe,  va  arriver  aujourd’hui  par 
(dite  de  l’abolition  de  l’effet  récroadff  de  la  loi  du  12  bru- 
maire concernant  la  fucceflibihte  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  le  cas  eff  le  même , les  mefures  doivent  être  les 
mêmes:  & voila  ce  qui  explique  l’art.  II  de  la  réfolution , 
lorfque  pour  l’exécution  de  l'article  premier,  elle  dit  que  les 
règles  feront  les  mêmes  que  celles  établies  par  la  loi  du  i3 
vendémiaire. 

Ce$  règles  établies  par  une  loi  , par  une  loi  exécutée  dans 
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les  familles  qui  avoient  foufferc  les  ravages  de  l’effet  rétroac- 
tif- de  la  loi  du  17  nivôfe,  n’ont  pas  befoin,  pour  être  appli- 
quees  au  cas  aétuel , d’être  juftifiées  par  une  nouvelle  dif- 
cuflion.  Cependant,  comme  il  en  eft  qui  peuvent  être  fufcep- 
tibles  de  débats  , & comme  votre  commifîion  vous  doit  un 
compte  rigoureux  de  tous  les  points  que  vous  avez  renvoyés  à 
Ion  examen  , je  vais  parcourir  fucceiiivement  Jes  divers  ar- 
ucles  de  la  loi  du  3 vendémiaire,  que  l’art,  II  de  la  résolu- 
tion vous  propofe  d’adopter,  & d’adapter  à l’hypothèfe  qui 
vous  occupe.  ' 1 ^ 

L article  premier  concerne  & maintient  les  droits  acquis 
de  bonne  foi,  foie  à des  tiers- pofleffeurs  , fuit  à des  créan- 
ciers hypothécaires,  ou  autres  ayant  une  date  certaine  pofté- 
rieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire,  fur  les 
biens  compris  dans  les  difpofitions  rétroactives  de  cette  loi, 
rapportées  par  1 art.  XIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire  , Sauf  le 
recours  des  héritiers  rétablis  vers  les  perfonnes  déchues.  Mais 
“ ca“.e  to?tes  aliénations,  hypothèques  & difpofitions  def- 
dus  biens  à titre  onéreux  ou  gratuit  pofférieures  â la  pro- 
mulgation de  ladite  loi  du  3 vendémiaire. 

Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à aucune  çontradidion  : la 
foi  publique  suroît  été  trompée,  fi  l’effet  rétroadif  de  la  loi 
I2,  brumaire  étant  aboli,  les  difpofitions  des  biens  héré- 
ditaires faites  par  les  perfonnes  auxquelles  cet  effet  rétroadif 
les  avoir  défères  , euflent  toutes  été  annullées  indiftinde- 
ment.  Il  a paru  jolie,  il  letoic  en  effet,  de  maintenir  les 
droits  acquis  de  bonne  foi  par  des  tiers  auxquels  la  garantie 
en  etoit  promife.  0 


, Ce  n’eft  que  depuis  la  loi  qui  abolit  l’effet  rétroadif  cv'on 
n a plus  pu  traiter  & acquérir  de  bonne  foi;  il  n’a  Vins 
exifre  dès-lors  ni  caufe  ni  prétexte  d’ignorance . oc  telles 


pn 

obligations  ou  aliénations  faites  en  ia  lKJL 

juftement  déclarées  nuiles;  1’  rticle  doit  donc  être  admis! 


fraude  de  la  loi  font 


Le  fécond  porte  que  dans 


nous , rapports  <3c  reft 


es  nouveaux  partages,  liquida- 
itutions  qui  auront  lieu  d’après  labo- 
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linon  de  l’effet  rétroa&if  de  la  loi  du  12  brumaire  il  ne 
fera  point  fait  raifon  des  fruits  ou  intérêts  perçus  avant  la 
publication  de  la  loi  du  3 vendémiaire. 


Le  troifième  perte  que  les  perfonnes  rappelées  ou  réta- 
blies dans  leurs  droits  feront  tenues  de  recevoir  les  biens 
en  1 état  ou  ils  fe  trouvent  , fauf  l’aélion  pour  abattis  de  bois 
futaie. 


# Ces  detax  articles  tiennent  aufli  à des  raifons  fenfibles 
d’ordre  ôc  d’équité. 

D ordre  : parce  que  fi  1 on  fe  livroit  à des  liquidations 
de  fruits , a des  vérifications  de  l’état  des  biens , ce  feroit 
ouvrir  carrière  à des  difcufiîons  interminables. 

D équité  : parce  qu  on  ne  peut  pas  fe  difiimuler  que  , fi  les 
héritiers  aujourd’hui  déchus  n’ont  pas  dû  croire  que  l’effet 
rétroactif  dont  ils  profitoient  fut-  pour  eux  un  titre  réel  ôc 
ftabie,  il  n etoit  pas  moins  un  titre  apparent  ôc  coloré, 
fuffiLnt  pour  légitimer  leur  jouiffance. 

L article  iV  veut  que  ceux  qui  font  obligés  de  reftituer, 
& qui  auront  ceffé  de  pofféder  avant  le  3 vendémiaire  les 
oiens  ou  effets  fujets  a reflitution , tiennent  compte  du  prix 
qu  ils  en  auront  tire  , shL  les  ont  aliénés  à titre  onéreux , ou 
cie  leur  valeur  au  temps  ou  ils  les  ont  recueillis , s’ils  font  au- 
trement fortis  de  leurs  mains. 

Cet  article  n exige  aucun  développement  : c’elt  ma  pro- 
priété dans  laquelle  la  loi  me  rétablit 3 vous  lavez  aliénée, 
vous  m’en  devez  le  prix  ou  la  valeur. 

L’article  VI  dit  que  les  co- partageais  déchus  feront  préala- 
blement rembourfés  de  toutes  impenfes  qui  auront  augmenté 
ou  cqnfervé  la  valeur  des  fonds  , ôc  de  toutes  charges  par  eux 
légitimement  acquittées  autres  que  les  charges  affectées  à la 
fimple  jouiffance,  comme  aufli  de  tous  frais  ôc  débourfés  re- 
latifs aux  partages  & aunes  a&es  annullés  par  fuite  de  l'abo- 
lition de  l’effet  rénoaétif. 

Cet  article  s’explique  de  lui- même.  C’efi  ici  une  reflitution 
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réciproque  dont  l’effet  doit  être  de  remettre  les  personnes  & 
les  chofes  au  même  état  où  elles  étoient  auparavant.  Je  vous 
rends  votre  bien  , vous  devez  me  rendre  tout  ce  qu’il  m’en  a 
coûté  pour  l’augmenter  ou  le  conferver  ou  le  libérer.  Je  ne 
vous  rends  pas  tas  fruits  que  j’ai  perçus,  vous  ne  me  rendrez 
pas  les  charges  de  la  jouiftance.  Mais  je  fuis  dépofledé  , je  le 
fuis  à votre  profit  , vous  devez  fupporter  tas  frais  Sc  les  dé- 
boutés que  j’ai  faits  pour  ma  mife  en  pofTefiîon. 

L’article  VII  porte  que  les  co- partagerais  déchus  pourront 
donner  eu  paiement  des  redit utions  auxquelles  ils  font  tenus, 
foie  le  prix  même  des  objets  qu’ils  avoi  nt  légitimement  alié- 
nés s foi t les  contrats  & <■  réances  qu’ils  juftifieront  réfulter 
du  placement  des  deniers  provenans  des  partages  annullés , 
fans  garantie  de  la  folvabilité  des  débiteuis. 

Cet  article  offrant  une  nouvelle  preuve  de  l’attention  que  le 
légifiateur  a mife  à prév  nir , autant  qu’il  le  pouvoir  , toute 
pccafion  de  débats,  en  donnant  fur-tout  aux  héritiers  déchus 
tout  .s  les  facilités  pour  leur  libération  , S<  en  adouciflànt  par 
tous  les  ménagemens  conciliables  avec  la  jullice  le  coup  qu’il 
étoit  obligé  de  leur  porter;  cet  article,  dis-je.  comme  tous 
les  autres , ne  petit  donner  matière  à aucune  difçufîion. 

L’article  IX , par  lequel  toutes  difpofitions  des  lois  rendues 
çn  interprétation  des  difpofitions  retroaCtives  abrogées  font 
également  rapportées  quant  à l’effet  rétroactif , eft  une  con- 
féquence  néceffaire  du  principe  de  la  non  rétroactivité  des 
lois.  L’efrer  rétroactif  de  la  loi  du  12  brumaire  concernant 
le  droit  de  fuccéder  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , doit  être 
aboli;  par  les  mêmes  motifs,  en  force  du  même  principe, 
toutes  lois  poftérieures  &c  interprétatives  qui  feroient  infeCvées 
du  même  vice  de  rétroactivité  , doivent  être  abrogées. 

L’article  X , fuivant  lequel  les  conrefiations  qui  pourront 
s’élever  fur  i’exécuticn  de  la  loi  qui  abolit  l’effet  rétroactif 
doivent  être  jugées  talon  les  règles  de  l’ordre  judiciaire  , 
n’eft  qu'un  retour  au  droit  commun  qui  n’a  pas  même  he- 
fpin  d’être  motive,  ( çt  artiçlç  trouve  d’aillçqrs  un  nouvel 
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appui  dans  la  loi  du  9 ventôfe  dernier,  qui , dans  tous  les 
cas,  lupprime  l’arbitrage  forcé. 

L article  XII  maintient  les  antres  difpofitions  de  la  loi  du 
12 brumaire,  auxquelles  il  n’eft  pas  dérogé.  Cela  eft  d droit; 
& ii  j’en  fais  mention  , c’eft  uniquement  pour  farisfaire  a 
I exactitude  que  vous  avez  droit  d’exiger  du  rapporteur  de 
votre  corn  million. 

J aborde  1 article  XI  ; je  l’ai  déplacé  de  l’ordre  naturel  dans 
eque  11  amoit  dû  être  traité  , parce  qu’il  demande  une  dif- 
culiion  plus  étendue,  parce  qu’il  appelle  de  votre  part  une 
attention  plus  entière  & plus  foutenue.  Le  voici: 

« Tous  procès  exifhns , même  ceux  pendans  au  tribunal 
» de  caflation  , tous  arrêts  de  deniers,  toutes  faifies  ou  op- 
» portions,  tous  jugemens  intervenus s partages,  ou  autres 
” actes  & claufes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  difpofï- 
” 5l?ns  ^ |a  ^OI  ^ll  12  brumaire  ou  dans  les  difpofitions  des 
» lois  lubiéquentes  rendues  en  interprétation  , font  abolis  Ôc 

C efl  fur  la  quefeion  a laquelle  donne  lieu  cet  article  , re- 
lativement aux  jugemens  rendus,  aux  partages  faits,  auxades 
confenus,  que  la  difcufllon  a principalement  rouie  dans  le 
Confeil  des  Cinq- Cents.  C’eû  contre  cet  article  que  s élè- 
vent plus  fortement  I es  réclamations  extérieures;  c’eft  cet  ar- 
ticle que  votre  commiftiona  cru  devoir  examiner  plus  févè re- 
in eut.  r 

Je  réfume  la  queftion  pour  vous  la  préfenter  fous  le  point 
de  vue  le  plus  fimple.  Abolirez  vous  les  jugemens  rendus  # 
, Parljages  f^s,  les  a&es  confentis  par  fuite" & en  exécution 
ce  la  dilpqfitiort  rétroadive  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2, 
qui  appeloit  les  enfans  nés  hors  du  mariage  aux  fucceflîons 
de  leur  père  ôc  mère  ouvertes  depuis  le  "14  juillet  178g  ? 
avez-vous  le  pouvoir  de  les  abolir  ? 

Votre  commiÆion  a penfé  que  vous  deviez  ôc  que  vous 
pouviez  les  abolir;  elle  vous  foumet  les  motifs  qui  l’ont  décidée. 

n eft  reconnu  3 ôc  ce  feroit  paroître  en  douter  que  chercher 

A 8 


1 6 

encore  à rétablir,  que  l’autorité  d’une  loi  ne  peut  pas 
rétrograder  fur  les  temps  qui  l’ont  précédée.  Dans  cous  les 
temps  &:  chez  tous  les  .peuples,  l’effet  rétroaÔif  d’une  loi 
fut  confidéré  comme  un  vice  monftrueux  &:  radical  ; la  France 
entière  Seft  f,  ulevée  contre  l’effet  rétroaélif  des  lois  du  17 
ni vôfe  & 12  brumaire  ; auffitôt quelle  l’a  pu  , la  Convention 
nationale  s’eft  hâtee  d’extirper  ce  germe  de  déforganifation 
fociale  : ces  p incipes  font  les  vôtres;  j’en  attelle  toutes  les 
d lieu  fiions  ou  1 occafion  s eft  prefentée  de  les  proclamer.  Com- 
ment donc , Sc  par  quelle  contradiction , lorfque,  par  une  jufte 
sppiicarion  de  ces  principes,  leffer  rétroaétif  d’une  loi  feroit 
aboli,  cet  effet  rétroaél  fleroit-il  cependant  maintenu  ? 

Car  qu  eft-ce  c]iie  1 effet  r troaétit  d’une  loi  finon  ce  qui 
efi  fait  par  fuite  ê<  en  exécution  des  difpolitions  rétroaétives 
de  cette  loi  meme  ? ou  gît  l’effet  rétroaéht,  en  quoi  confide^ 
t~  il , finon  dans  ces  jugemens,  dans  ces  partages,  dans  ces 
aéfes  q i . i ont  leur  fondement  dans  la  loi  rétroaélive  ? Remar- 
quez qu’il  eft  là  , qu’il  ne  peut  être  que  là  ; & que  fi  , en  dé- 
clarant qu  aucune  loi  ne  peut  avoir  ni  produire  d’effets  ré- 
troactifs , vous  laiftiez  fibfifter  les  effets,  les  fuites,  les  con- 
férences d’une  loi  rétroaélive , vous  ne  déclareriez  qu’un 
principe  illufoire,  inutile  , & fans  application. 

Mais  cet  effet  que;  la  loi  n’a  pu  produire  9 a-t-il  donc  pu 
être  prod  ir  ? 

Et  ce  qui  n’a  pu  être  produit,  peut -il  être  ? 

Ce.i  tient  à cet  adage  ufuel,  que  la  caufe  ceffant,  l’effet 
cefie,  La  caufe,  c eft  la  loi  rétroaélive  j Sc  vous  l’aboliffez. 
L eftet  , c eft  ce  qui  s’eft  enfuivi  en  exécu.ion  de  cette  loi  ; 
$£  vous  le  maintiendriez  ! 

QluI  me  foit  p rrnis  ici  de  rappeler  au  Confeil  ce  que  di- 
foit  un  de  nos  collègues  lors  de  la  difeufiion  f:r  la  réf  dution 
du  23 germinal,  relative  aux  fucceffions,  dans  laquelle  il  parla 
avec  ce  fuccès  que  les  vertus  & les  talens  font  toujours  affuréç 
d’obtenir  de  vous(i). 

■ * • -,  , 

( î } Opinion  du  représentant  du  peuple  Tronphçt,  p?.g.  16  & 17* 


*7 

„ Il  eft  certain  en  principe  qu’un  jugement  qui  a acquis 
s>  force  de  chofe  jugée,  foit  comme  exécuté  volontairement, 

» foit  parce  que  le  délai  pour  l’attaquer  eft  expire,  iott 
» comme  rendu  en  dernier  redort,  & non  fujet  a caffatton, 

» ne  peut  plus  être  révoqué.  J1  eft  certain  en  principe  quun 
» partage  exécuté  volontairement,  & qui  n eft  point  affecte 

»,  des  vices  capables  d’opérer  la  reftitution , ne  peut  plus  etre 

» révoqué  : ce  que  la  loi  générale  eft  pour  cous  les  citoyens, 

» le  jugement  ou  l’aéte  volontaire  l’eft  pour  les  parties  ; elle 
„ eft  leur  loi  particulière  , & la  loi  pofténeure  ne  peut  pas 
„ plus  avoir  d’effet  rétroactif  contre  cette  loi  particulière  que 
» contre  la  loi  générale. 

» Mais  ne  fetoit-ce  point  , par  exemple,  abufer  du  pnn- 
» cipe  de  l’effet  non  rétroa&if  des  lois  que  d’en  appliquer 
le  bénéfice  à des  jugemens,  à des  partages  qui  n ont  ete 
„ eue  la  fuite  forcée  de  l’effet  rétroadif  qu’on  avoir  donne 
„ aux  lois  dont  ils  n’ont  été  qu’une  conséquence  ? il  en 
« réfulteroit  cette  injuftiee  évidente  , que  ceux  qui  ont  ooei 

» à la  loi  feraient  traités  plus  durement  que  ceux  qui,  par 
» leurs  chicanes  , en  ont  élude  1 exécution  : ceux-^i  croient 
» confervés  dans  tous  leurs  droits  , qu  auraient  perdus  îrre- 
» vocablement  ceux  qui  auraient  obéi  à la  loi.  » 

Je  m’arrête  un  inftant  à cette  dernière  idée , elle  faifit  par 
fa  (împlicité  autant  que  par  fa  jufteffe.  Quqi  \ celui  que  la 
loi  rétroaélive  aura  dépouillé  , qui  par  loumitlicm  pour  cette 
loi , quoiqu’injufte  , quoique  contraire  à tous  les  principes , 
fe  fera  laide  dépouiller , fera  irrévocablement  depombe  ; &. 
celui  qui  aura  réfifté  , contefté  , plaidé  , celui  qui  , par  Ses 
longueurs,  aura  atteint  le  terme  heureux  du  retour  des  prin- 
cipes , fera  maintenu  dans  tous  fes  biens  & tous  les  tirons  • 
l a loi  confervera  tout  a celui-ci,  elleuie  rendra  rien  a 
là  ’ elle  punira  le  premier  de  fou  obéiîfance , 8c  recompen- 
fera  le  fécond  de  fa  réfiftance  ! Que  fauwl  de  plus  que  cette 
extrême  inconfequençe  pour  faire  taire  toutes  les  préven- 
tion § ? 


S°T,T  ''r*  * l’opinion  *. 

força  t du  chaos  dans  lequel  Panarrh”0"  °!J  ”°US  fommes> 
jeté  la  légiflation  même  ^ il  fardr  le  révolutionnaire  avoir 

^ la  févérité  des  prmcip' T?'"™  de  S écarter  “»  P™ 
mûf  de  r operation  ne  'fera  ale  d q“and  !e  réfultat  defi~ 

oà  il  devait  fc  trouver  lét  1 * re™"re  chacun  â la  place 

fis  droits  primitifs.  o"  entent  & que  de  le  rétablir  dans 

juftice*?  j'a7ôuTedune  Toweik^fH 'ffi?U,er  k f°rce  & Ia 
moins  puiOame.  confédération  qm  n’eft  pas 

loi  Vn  vers  tus  f Pé^hî  le?!'*  = fans,cette  égalité  de  la 
«ne  chimère.  " d ts  entre  ,es  hommes  feroit 

eu  fon  effet  d 1a  tfctdf 'rabohtTon'de'r6 ff3"5 ^ d'fcUtê  ’ a 
loi  du  17  nivôfefur  U r abo"P lon  d :i  effet  rerroaétif  de  la 

qui.  luivLœ  i^-  LeS  CaJetS’  ks  fil!es  » 
de  l’héritage  de  leurs pèr^Tw “ aV°le'-t  1"  une  foib  e part 
jugemens  , fait  des  p-rt-cres  ’ a.vo,lent  au ® obtenu  des 

joanfoient  de  1 e&SatiVd^  l ''  t ,ac“rds*  ^a  ils 
«on  des  WfhLst^S  deo  L étTte"  P°lief- 

la  loi  du  3 vendémiaire  ils  ? ' ' j M i-.tU,  a *7*9-  Par 
leurs  premiers  droits  - ksi  ” CCe  dep°dedés  & réduits  à 
qui  ^voient  ïé  hfuim  > les  partages 

abolis.  fUIte  UC  ia  recroa<ftt viré  de  ia  loi , ont  été 

raifbn  de  Scidttvtnoli^^'p"’6^  Ie  même  > Ia  même 
du  . - 7 aPPllc3ue-  Pat  la  rétroactivité  de  ia  loi 

des  létSSdrSfté  -el,e  de  ia  loi  *7  nàtl 
« lo,  ancienne" garanti/Toit  les'drohs 
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Tous  étaient  également  rappelés  aux  fucceffions  ouvertes 
depuis  le  14  juillet  1789  ; l'effet  rénoaôit  ^s  lo.s  ne^poiu- 
vaut  être  entretenu,  non  plus  que  ce  qm  en  , 
la  confluence,  tous  doivent  être  egalement  déchus.  Je  P o 
rois  prouver  que  la  politique  le  commande:  mais  il  me  iutot 
S vous  due  ? la  juft.ce  le  veut , & d’ajouter  que  cette  dive  - 
fité  des  lois  fur  un  feul  & même  cas  , car  ils  font  telleme  U 
relTemblans  qu’ils  s’identifient,  feroit  une  monftruolue. 

Ces  points  fixés , la  folution  des  objedions  qui  ont  ete 
faites  devient  facile.  _ . , ™ a 

Qu’eft-ce  qu’une  loi  rétroactive  ? dit  - on  d abord.  Ce 
celle  qui  fs  reporte  à des  temps  & à des  aûesqui  lui  font 
antérieurs.  Vous  allez  donc  faire  une  loi  rétroactive  pu.fque 
cette  loi  renverfera  des  jugemens  qui  ont  acquis  force  de 
chofe  iuaée  . des  tranfaétions  exécutées , des  paitag-s  inivis 
S poffioVi  aûas  ™ antérieurs  à 1.  lo.  que  vous  . Il» 
tendre  , afles  oj.ti  on.  en  lien  fans  doute  aptes  ..ne  d.W- 
non  rétroactive  , mais  qui  ex, lient  légalement  au)OUtd  hut 
pat  la  foi  publique  , par  la  force  de  1 .morue , pat  U f ut 
naturelle  de  l’obéiffance  que  doivent  les  citoyens  meme  a 
une  mauvaife  loi. 

Ecartons  d’abord  de  l’objcftion  ces  mots  imppfans  , mais 
mal  appliqués , de  foi  publiante  force  Je  de 

refpea  dû  aux  lois  : les  héritiers  depouil.es  ™ 

brumaire,  qui  fit  remonter  le  droit  as ■ Jg 

enfans  nés  hors  du  mariage  au  U I*  v 
doient  au ffi  fous  la  garantie  de  la  foi  puolique  £ cl-  l 
torité  des  lois  qui  vi voient  alors  ; ils  «voient  au  U droit 
fe  repofer  furie  refpea  dû  i ces  lois  , F ^ 

nouvelle  qui  les  abrogeoic  ; & les  principes  confervateurs  qu- 
vous  réclamez  pour  être  maintenus  aans -tes  avan  -v.-s  > 
la  loi  nouvelle  , imputante  fur  les  temps  qui  font  pié- 
cédée  , ne  pouvoir  pas  vous  attribuer  , ils  les  reclameroient 
avec  bien  plus  de  raifon  & de  faveur  pour  être  réintégrés 
dans  les  biens  que  la  loi  ïéuoadtve  leur  a enlevés. 


propofée,  en  ce  au’elle  okJ'  ? ^ani  a 01  3 111  vous 

“go  qui  oui  leu? fondera c„i  kfTf"'-  ”8“  ? P"- 

“ves  de  le  loi  du  io  boimeire  > “(poiiuoi»  reiroie- 

T •■  WW»* 

tfrtiS*  «»«■  A«s  iitic 

i^id^sîirr?"  pu”f>  *»  !«<?«  pic 

lion  de  ' Lt  <”U“  * d“““  l'aboi- 

Vo.ia  déjà  des  autorités  : voici  des  raifons 
11  n y aura  pas  effet  rétroaéiif, 

loi  rétroaclive  n’exi'ftent  même  pas  Z**  aftcs  dényans  d’une 

même  abus^ueTn  caufe^ui  j’”tachés  du  même  vice,  du 

rlffent  plutôt  par  ce  vice  S Ie^crtï"  ’ * ^ & 
inné  qui  les  corrompt  & 'les  lr;re  ' er'"Rt  j par  cet  abus 
qm  en  déclarera  l’abolition  5 ’ ^ par  la  Ioi  lnême 

r«fcÛbT«V‘“"fï  il  e«  inupoffible  ,« 

» y* 


On  vous  rendroi:  inconféquens , pu-ifque  l'effet  rétroa&if 
de  la  loi  du  12  brumaire  feroit  déclaré  aboli  , Ôc  cepen- 
dant cet  effet  rétroactif  feroit  maintenu. 

On  vous  empêcheroit  d’être  juftes  par  l’obftacle  infurmon- 
table  que  vous  rencontreriez  à reftituer  aux  lois  anciennes 
le  domaine  , la  propriété  du  temps  antérieur  à la  loi  nou- 
velle, qui  leur  appartenoit , & de  reftituer  aux  héritiers  , 
aux  propriétaires , que  vous  reconnoiffez  cependant  avoir  été 
illégalement  dépouillés,  les  biens  qu’ils  ont  perdus  par  la 
rétroactivité  de  cette  loi  nouvelle. 

Il  feroir  inutile  d’infifter  plus  long-temps  fur  cette  pre- 
mière objection.  En  voici  une  autre  : cdle-ci  tient  au  fécond 
point  de  la  queftion  que  j’ai  pofée.  Ces  aétes  , ces  jugemens  , 
ces  partages  dérivans  de  la  difpofition  rétroadive  de  la  loi 
du  12  brumaire,  pouvez- vous  les  abolir? 

Cumuler  le  pouvoir  judiciaire  & le  pouvoir  légiflatif, 
c’eft  , dit-on  , une  monftruofité  qui  ne  pouvoir  naître  que 
de  l’erreur  ou  de  la  tyrannie  : aufii  la  Conftitution  défend- 
elle  expreffémenc  au  Corps  légiflatif  route  efpèce  d’anticipa- 
tion fur  le  pouvoir  judiciaire.  Comment  donc  fe  figurer 
qu’on  puifTe  propofer  au  Confeil  d’snnuller  des  jugemens 
qui  ont  toute  la  force  & tonte  l’autorité  de  la  choie  "jugée  ? 

Mais  parce  que  vous  abolirez  les  jugemens  rendus  d’après 
l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  12  brumaire,  pourra-t-on  dire 
que  vous  ayez  empiété  fur  le  pouvoir  judiciaire?  & la  difpo- 
fition néceflaire  par  laquelle  vous  aurez  abrogé  ces  jugemens 
eft-elle  autre  chofe  que  la  fuite  ôc  le  complément  de  la  loi 
abrogatoire  de  l’effet  rétroaétif  ? 

C cd  parce  qu’011  n’a  pas  pris  foin  de  diftinguer  ce  qui 
devoir  l’être  , ce  qui  eft  de  ! eflence  du  pouvoir  légiflatif  ôc 
ce  qui  appartient  au  pouvoir  judiciaire,  qu'on  a pu  hafarder 
l’objection  à laquelle  je  réponds. 

Ce  qui  eft  général  de  s’applique  à tous;  ce  qui  fait  pour 
tous  es  citoyens  la  règle  des  tranfadtions  civiles,  de  la  tranf- 
iniflion  des  biens,  des  fuccefi Ions,  des  iugemeus  ? eft  de  votre 
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domaine,  comme  legiflareurs  ; au  lieu  que  le  pouvoir  judi-' 
ciaire  ne  s’exerce  que  d’individu  a individu  , fur  des  cas 
particuliers  & des  concertations  perfonnelles. 

La  loi  eft  un  précepte  commun  à tous  & pour  tous  ; un 
jugement  eft  l’application  de  h loi  à tel  cas , à tel  individu. 

Rapprochons  maintenant  ces  notions  de  la  pofition  où 
nous  iommes  , & bientôt  vous  apprécierez  la  crainte  qu’on 
cherche  à vous  infpirer  que  vous  n excédiez  vos  pouvoirs. 

La  loi  du  12  brumaire , qui  attnbuoit  rétroachvement  aux 
enrans  nés  hors  du  mariage  le  droit  de  fuccéder  à leurs  père 
&mère  a compter  du  14  juillet  1789,  étoit , dans  fa  ré- 
troaction , in j ufte , défartreufe  , contraire  a.  tous  les  prin- 
cipes ; & certes  on  ne  dira  pas  que  vous  ne  deviez  & ne 
puilliez  l’abroger. 

Or,  ce  quon  ne  dit  pas , ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  du 
principe  , comment  le  diroit-on  de  la  conféquencc  ? Car 
J abolition  des  jugemens  rendus  d’après  l’effet  rétroa&ifde 
la  loi  du  12  brumaire  , n’eft  que  la  conféquence  de  l’aboli- 
tion de  l’effet  rétroaaif  meme.  Je  dis  plus^  8c  je  crois  l’a- 
voir prouvé  , l’abolition  de  cet  effet  rétroa&if  n’eft  réelle- 
ment que  dans  l’abolition  de  ces  jugemens. 

Qu  ©n  falfe  donc  attention  que  vous  ne  vous  mêlez  pas 
des  débats  qui,  par  fuite  de  la  rétroadïvité  de  la  loi  du  i2r 
brumaire,  ont  pu  s’élever  entre  Tains  8c  Mœvius,  entre 
tel  enfant  né  hors  du  mariage  8c  tels  collatéraux  qui  lui 
dilputent  la  fucceflion  a laquelle  il  a été  înjurtement  rap- 
pelé , que  vous  ne  ftatuez  pas  fur  un  cas  fpécial  • mais  que 
vous  faites  une  difpofition  générale  . difpofition  qui  s’ap- 
plique à tous,  qui  pourroit  ne  s’appliquer  à perfonne  ; dif- 
pofirion  qui , par  là  même  quelle  eft  générale,  n eft  & ne 
peur  être  que  iégirtacive. 

Eh  qu’importe  que  cette  difpofition  tende  à anéantir  des 
juge  mens  rendus  ? toujours  eft-il  vr  i que  vous  ne  jugez  pas  : 
ou  font  donc  la  coi.teftation , l’inRance , les  parties  f où 
t rouye-t-on  Iss  caradlères  8c  les  attributs  d’une  efpèce  parti- 


cuhtre  foumife  à un  tribunal  ? On  ne  voit  au  contraire  dans 

, rei.  t,on  qui  vous  eft  foumife  que  les  développemens 
necellaires  Sc  généraux  d’une  loi  générale  , qui  fans  eux 
leroir  non-feulement  incomplète,  mais  vaine  & contradic- 
toire, puifqu’en  abolifl'ant  l'effet  réiroaitf  de  la  loi  du  u 
brumaire,  elle  le  lailîêroit  néanmoins  fublîfter. 

Après  avoir  ainlî  vainement  el%é  de  vous  faire  envifa- 
ger  comme  chofe  injufte  & hors  de  votre  pouvoir  l'abolition 
des  ) ugemens  , partages  & ades  qui  ont  leur  fondement 
dans  la  rétroaéfivité  de  la  loi  du  12  brumaire,  on  vous  en- 
vironnera de  mille  confidérations  fans  doute  très-touchan- 
tes  , mais  auxquelles  l impaffibilité  du  légiflateur  ne  lui 
permet  pas  de  s’arrêter. 

Que  vous  diroit-on  d’ailleurs  pour  le  maintien  des  enfans 
lies  hors  du  mariage  dans  les  avantages  injuftes  qu’ils  ont 
obtenus  par  l’effet  rétroaéfjf  de  la  loi , qu'on  ne  pût  dire 
avec  ^ plus  de  juif  elfe  Sc  d’exaaicude  pour  la  reftitution  qui 

, : au®.  ,aux  héritiers  que  cet  effet  rérroaétif  a déchus  & 
dépouillés. 

Foi  publique , fainteté  des  contrats,  inviolabilité  de s 
propriétés  , fociétés  conjugales  & commerciales  bafées  fur 
fes  héritages  recueillis  , toutes  ces  confidérations  leur  appar- 
tiennent aufîî  ; toutes  aufli  s’appliquent  à eux  : & ce  oui  eft 
déterminant,  ce  qui  feul  doit  l’être,  dans  l’impoflrbilké 
malneureule  ou  nous  no^s  trouvons  de  ne  pas  froiifter  quei- 
quis  interets  , de  ne  pas  exciter  quelques  plaintes  , c eft  qu  a 
ces  motifs  entraînans  d’équité  fe  joignent  pour  eux  les  motifs 
impérieux  de  l’exa£e  juftice. 

En  confequence  il  a paru  à votre  commiflïon  que  îarticle 
XI  de  la  loi  du  3 vendémiaire  , portant  abolition  de  tous 
j ugemens  intervenus  , partages  ou  autres  a&es  & ciaufes 
qui  ont  leur  fondement  dans  la  difpoficion  récroa&ive  de 
la  loi  du  12  brumaire  ; que  cet  article  , déjà  exécuté  à k 
luire  de  1 abolition  de  i’eftet  rétroactif  de  la  loi  du  17  ni- 
voie,  étoit  jufte,  aiali  que  tous  les  autres  delà  même  loi 
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qu’on  vous  propofe  d’adopter  dans  l’article  II  de  la  réfolu- 
tion  comme  règles  d’exécution  de  l’article  premier,  & elle 
a penfé  que  cet  article  II  ainli  entendu  & développé  devoir 
être  approuvé. 

Article  111  de  la  réfolution . 

<(  Les  enfans  déchus  par  l’effet  de  la  préfente  réfoîu- 
» tion  jouiront  , à titre  d alimens  fur  les  fucceflions  de 
» leurs  pères  de  mères  , d’une  penfion  égale  au  revt*nu  du 

tiers  de  la  portion  qu’ils  y auroient  prife  s’ils  étoient 
» nés  dans  le  mariage. 

Les  donations  ou  autres  avantages  qui  leur  auroient 
» été  faits  par  Lurs  pères  & mères , entreront  en  compen- 
» fation  de  cette  penüon  } les  fruits  8c  revenus  exceptés  ». 

L’abolition  de  Leffet  rétroactif  de  la  loi  du  12  brumaire 
replace  les  enfans  nés  hors  du  mariage  dans  la  poûtion 
où  iis  étoient  avant  que  cette  loi  fut  rendue.  Leur  droit 
de  iuccefiibilité  ne  datant  plus  alors  que  du  jour  de  la 
publication  de  la  loi  du  4 juin  1790  , il  faut  voir  quels 
étoient  les  droits  dont  ils  jouifloient  auparavant  pour  les 
leur  rendre. 

L’ancienne  légifiation  leur  accordoit  à ritre  d’aiimens  une 
penfion  proportionnée  à la  fortune  de  leurs  pères  8c  mères , 
8c  c’eft  ce  que  la  réfolution  vous  propofe  de  leur  accor- 
der aulfi.  Il  faut  en  convenir,  cette  difpofition  eft  févère 
pour  ceux  que  la  loi  avoir  bercés  d’une  trompeufe  efpétance, 
& pour  ieiquels  cette  efpérance  s’étoit  même  déjà  réalifée  : 
mais  c-fi>eiîe  conforme  aux  principes , auxquels  il  vous  faut 
revenir  , auxquels  vous  ne  pouvez  vous  difpenler  de  reve- 
nir (ans  confacrer  l’injuflice  8c  l’infiabiüté  des  propriétés? 

Ici  il  n’y  a plus  de  dôme  , ce  font  des  alimens  que  les 
fois  alors  exiihntes  8c  qui  11’ont  ce  (Té  d’exifrer  que  le  4 
juin  1790  , accordeien:  aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ; 
ce  font  des  alimens  qu’il  faut  leur  afiurer. 

Elles  les  leur  accordoient  en  proportion  de  la  fortune 


de  leurs  pères  ôc  mères.  Par  la  fixation  de  la  penfion  ali- 
mentaire au  tiers  du  revenu  de  la  portion  que  les  enfans 
auroient  pnfe  s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage  , la  meme 
proportion  eft  gardée  ; tout  y eft  équitablement  nuancé.  Si 
l’enfant  né  hors  du  mariage  n eft  pas  en  concours  avec  des 
enfans  nés  dans  le  mariage  , il  aura  plus  , il  aura  le  tiers 
du  revenu  de  la  fuccelïion  entière  ^ fi  le  concours  fe  ren- 
contre , il  aura  moins  : mais  cette  différence  n’cft-elle  pas 
avouée  par  la  jufiice  même  ? 

Enfin  , s’il  a déjà  reçu  des  avantages  de  fes  père  & 
mère  , ils  entreront  en  compenfation  de  la  penhon,  1a  oi 
ne  fait  que  fuppiéer  aux  obligations  que  les  pères  &c  mèies 
dévoient  remplir  j quand  ils  les  ont  remplies , fon  vœu  & 
la  juftice  font  fatisfaits. 

On  vous  dira  que  l’article  XY  de  la  loi  ou  i 2 brumaire 
accordoit  aux  enfans  nés  hors  du  mariage  qui  etoient.  en 
inftance  avec  des  héritiers  direéfcs  ou  collateraux  pour  la 
fuccdlion  de  leurs  père  <5c  mère  ouverte  avant  le  3.4  juillet 
1789  , & dont  les  réclamations  n’étoient  pas  terminées  par 
jugement  en  dernier  refTort  , le  tiers  de  la  portion  qu  ils 
auroient  eue  s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage  , & on  argu- 
mentera de  cette  difpofîcion  pour  réclamer  la  même  quotité 
de  propriété  en  faveur  des  enfans  naturels  aujourdhui 
déchus. 

Votre  commiflion  n’a  pas  dû  examiner  cet  article  de  la 
loi  du  12  brumaire  , dont  il  ne  s’agit  pas  : mais  elle  a 
obfervé  qu’un  (impie  droit  à des  ahmens  n etoit  pas  un 
titre  à une  propriété  ; elle  a obfervé  qu  accorder  une  por- 
tion en  propriété  aux  enfans  nés  hors  du  mariage  , quoique 
moindre  que  celle  que  leur  donnoit  1 effet  rétuoaéhr  de  la 
loi  du  iz  brumaire  , ce  n’écoit  plus  détruire  cet  effet  ré- 
troactif, ce  n’éroit  que  le  modifier  j c’étoit  le  lailler  exifter, 
le  confirmer  pour  une  partie  > Sc  quand  vous  en  reconnoihez 
oc  l’abus  & rinjufticé  , pourriez- vous , fans  inconséquence, 
en  prononcer  l’abolition  par  l’article  premier  de  la  réfolu- 
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ment  K tarrick  III  le  maintenir  pattielle- 

ient  . \ ctre  comnnifiun  a donc  cru  que  l’article  devoir 


être  adopté. 


Article  IV  de  la  refolution • 


f<  Le  droit  de  fucceffibiliré  réciproque  entre  les  enfans 
” l?cs  101's  manage  & leurs  parens  collatéraux  & celui 
» nonne  a ces  enfans  & à leurs  defeendans  , de  repréfenter 
» leurs  peres  & mères  , n’auront  d’effet  que  par  le  décès 
» ne  ces  derniers  poftérieur  à la  publication  de  la  loi  du 
jf  i u ‘O  ^ i / 9^  > râ*-  reulement  lut  les  fuccefîîons  ouvertes 
» depuis  la  publication  de  celle  du  12  brumaire.  .. 

C et  article  embralTe  deux  objets  , le  droit  de  fucceffi- 
bmte  réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  du  mariage  & 
leurs  parens  collatéraux  , & le  droit  de  repréfentati.  n.  Il 
auroit  été  rédigé  d’une  manière  bien  p!us‘ intelligible  , fi 
ces  deux  objets  avoient  été  diftingués  , au  lieu  d’être  con- 
tondus  dans  Ja  même  difpolmon. 

Nous  11e  fautions  le  répéter  top  fouvent  ; c’eft  la  clarté, 
extieme  limplicité  , qui  font  le  principal  mérite  de  la  ré- 
daction des  lois.  11  faut  qu’elles  puidènc  être  lues  , & fur- 
tout;  être  entendues  par  toux  ceux  quelles  obligent.  Il  ne 
faut  plus  donner  lieu  à l’abus  dangereux  des  commentaires, 
a 1 aronraire  des  interprétations. 

com  million  a cru  ne  devoir  pas  négliger  cette 
observation  que  la  rédaction  trop  compliquée  de  cet  article 
lui  a infptrée  : elle  ne  fera  pas  perdue  pour  F utilité  générale, 
lillc  vient  a préfenr  vous  foumettre  fon  opinion  fur  l’article 
meme  , en  ieparant  les  deux  difpoficions  qui  s’y  trouvent 
mêlées. 

Première  difpo/ttion . Le  droit  de  fucceflibilité  réciproque 
entre  les  enfans  nés  hors  le  mariage  Sc  leurs  parens  colla- 
teraux , 8c  celui  donné  à ces  enfans  ôc  à leurs  defeendans  , 
de  repréfenter  leurs  pères  & mère:  , n’auront  d’effet  que 
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par  le  décès  de  ces  derniers  poftérieur  à la  publication  ce 
la  loi  du  4 juin  îjçf'i. 

On  conçoit  aifément  pourquoi  le  droit  accordé  aux  en- 
fans  nés  hors  du  mariage  de  reprefenter  leurs  père  & mère 
doit  avoir  d'effet  que  par  le  décès  de  ceux-ci  pofteneur  a U 

publication  de  la  loi  du  4 juin  1793-  Ceft  Ts  le  dt0,l: 
repréfentei  fes  père  & mère  étant  une  émanation  , une  con- 
féquence  du  droit  de  leur  fuccéder  ; difons  pus , ce  droit  de 
les ' re'préfenrer  étant  inhérent,  identique  avec  celui  ce  leur 
fuccéder  , & ce  droit  de  fucceder  a leurs  peie  & me  - 
n’ayant  été  donné  aux  enfans  nés  hors  ou  mariage  que  par 
la  loi  du  4 juin  , on  ne  pouvoir  aftigner  au  droit  de  les  te- 
préfenter  que  le  même  inftant  & la  même  date.  . 

Ces  deux  droits  de  fucceflibilité  & de  reptéfèntation  font 
liés  & fe  tiennent , iis  exigent  la  même  capacité  civile,  iott 
d?ns  le  fucceffible,  foit  dans  le  repréfentant  : cette  capacité , 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  font  obtenue  que  par  U 
loi  du  4 jmn  ; il  étoit  donc  impoflible  de  déterminer  une 
autre  étique  à la  miflince  de  leur  droit  de  reprefe.uat.on 
que  celui  du  décès  de  leurs  père  & mère  poftérieur  a la  pu- 
bîication  de  cette  loi. 

Mais  cette  folution  ne  répond  qu’à  une  des  queftions  que 
prêt  nte  ladifpofiuon  de  lacricieque  je  traita, 
éclaircir  pourquoi  le  droit  de  fucceffibilite  réciproque  emre 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  & leurs  païens  colloïdaux 
n’aura  auffi  d’effet  que  par  le  décès  des  père  & mere  pofteueui 
à la  publication  de  la  loi  du  4 j11*11- 

Ou’a  donc  de  commun  avec  le  droit  de  fuccéder  en  ligne 
collatérale  , nue  la  loi  du  i?.  brumaire  leur  attribue  , le- 
poque  du  décès  de  leurs  père  & mère  antérieur  ou  pofte- 
rieur  à la  loi  du  4 juin  , pourvu  qu’ils  prouvent  d ailleurs 
leur  pofle filon  d’état  au  gré  de  la  101 1 

Ce  taifonnement  eft  fpécieux  , mais  un  examen  attentif 
en  découvre  bientôt  l’illufioii. 

Avant  la  loi  du  4 juin  , les  enfans  nés  hors  du  mariage 
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«oittM  frappés  dW  incapacité  abfolue  ; ils  „e  fuccédoient 
fl  enrs  pere  & mere  ; ils  ne  les  repréfentoient  pas  ; 

Il  A ef°';nt  -PaS  à !eurs  collatéraux  : ce  n’eft 

q e cteputs  le  4 juin  qu’ils  tiennent , pour  ainfi  dire  , de  la 

_ r ,^ue  julc]u  ils  ne  renoient  que  de  la 

de  cet.te  ep^iue  que  date  leur  capacité  de 
~ "rer  *,  pôuvoient-ils  avoir  auparavant  cette  capacité 
pour  fticceder  en  ligne  collatérale  , quand  ils  ne  l’avoient 
meme  pas  pour  fucceder  en  ligne  direüe  ? 

Il  y a plus  : quoique  , dans  le  fens  le  plus  ufité  , le  droit 
de  reprefentatton  ne  s’entende  que  du  cas  où , par  exemple , je 
luis  en  concours  avec  d’autres  parens  à un  degré  plus  rap- 
proche, parce  que  je  remplis  le  même  degre  devenu  va- 
cant par  le  prédécès  de  mon  père  ou  de  ma  mère,  là  cette 
acception  du  mot  repréfentation  n’eft  pourtant  que  rela- 
nye,  & dans  le  fens  exaû  & abfolu  on  ne  fuccède,  partira- 
i.eiement  en  ligne  collatérale , que  parce  qu’on  repréfente. 

. n“  quoiquon  dife  communément  qu’un  neveu  appelé 
a ucce  ton  e fon  oncle  fans  concours  avec  d’autres  frères 
ou  œuis,  ui  fuccède  jure  fuo , il  n’eft  pas  moins  certain 
qtyl  ne  lui  fuccède  que  parce  qu’il  représente  fon  pète,  au 
ocra  ut  duquel  il  remplit  le  premier  degré  que  fa  mort  a laifTé 

excbj  Ce  ^U1  ^ Vta!>  ^Ue  ^ ^°n  P®r8  e**r  > ‘1  l’eût 

écl-ùmi6  bi€n  fixée’  t0Ut  d°Ute  Cefî"e  & 1,article  eft 

Le  droit  de  fucceflîbilité  en  ligne  collatérale  n’étant 
qu  une  dérivation  du  droit  de  fuccéder  en  ligne  directe , ce 
droit  étant  nécelTairement  un  effet  de  la  repréfentation , il 
eh  clair  que  1 aptitude  des  enfans  nés  hors  le  mariage  à fuc- 
ceaer  a fleurs  parens  collatéraux  n’a  pu  naître  pour  eux 

les 


par 

j r , V”  — «*«■  juftemerit  que  le  droit 

e lucce/ïibilite  réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  du  ma- 


riage  & leurs  parens  collatéraux  n’aura  auffi  d’effet  que  pat 
le  décès  de  leurs  père  8c  mère  poftérieur  à la  publication  de 
la  loi  du  4 juin. 

C’eft  en  effet  de  ce  jour  feulement  que  leurs  père  8c 
mère  mourant , la  loi  les  a appelés  à remplir  foit  feuls , 
foit  en  concours , le  degré  qu’ils  lailfoient  vide  8c  par  lequel 
ils  parviennent  aux  fucceiïions  collaterales. 

La  première  difpofition  de  l'article  ainfi  développée  8c 
juif  idée  , la  fécondé  eft  encore  plus  facile  à développer  ôc 
à juftifier. 

Elle  porte  que  le  droit  de  fucceffibilité  en  collatérale  ac- 
cordé aux  enfans  nés  hors  du  mariage , 8c  celui  de  repréfen- 
ter  leurs  père  8c  mère,  auront  feulement  leur  effet  fur  les 
fucceiïions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire. 

Pour  l'intelligence  de  cette  difpofition  , obfervez  d’abord 
que  c’eft  la  loi  du  12  brumaire  qui  a dit  la  première, 
article  IX  : Il  y aura  fucceffibilité  réciproque  entre  les  enfans 
nés  hors  du  mariage  & leurs  parens  collatéraux  à défaut  d'hé- 
ritiers directs. 

Obfervez  encore  que  c’eft  la  même  loi  qui  a dit  aufli  la 
première  , article  XVI  *.  Les  enfans  & defeendans  d enfans  nés 
hors  du  mariage  repré f enter  ont  leurs  père  & mere  dans  U exer- 
cice des  droits  que  la  préfente  loi  leur  attribue. 

Et  éclairés  par  ces  obfervations  effentielles , vous  jugerez 
alors  que  la  réfclutiori  ne  pouvoir  appliquer  l’exercice  8c  du 
droit  de  fucceffibilité  en  collatérale , 8c  du  droit  de  repré- 
fentation  de  leurs  père  St  mère  en  ligne  collatérale , accordés 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage  , que  fur  les  fucceiïions 
ouvertes  depuis  la  publication  de  cette  loi  du  12  brumaire, 
puifque  ce  n’eft  que  de  cette  époque  8c  par  cette  loi  que  ces 
droits  leur  ont  été  fpécialement  attribués. 

11  ré  fuite  de  cette  dïfcuffion  détaillée  de  la  réfolution  qui 
vous  eft  fdumife , dïfcuffion  dont  vous  pardonnerez  la  lon- 
gueur 8c  l’aridité  au  fentiment  donc  j etois  pénétré  du  de- 
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voir  que  javois  à remplir,  quelle  eft  jufte,  conforme  aux 
principes , 8c  qu  elle  doit  être  approuvée. 

Avant  de  prendre  cette  détermination  , avant  de  vous  la 
propofer  , votre  commiflion  a long- temps  héfité.  La  rédac- 
tion trop  laconique  & de  plus  inexaéte  de  l'article  II , qui 
fe  réfère  à une  loi  antérieure  , qui  indique  des  dates  à y 
changer  , & qui  cependant  ne  les  indique  pas  même  toutes; 
la  rédaction  trop  compliquée  de  l’article  IV,  qui,  confondant 
dans  une  même  difpofitïon  deux  objets  qui  auroient  dû  être 
diilingués , préfente  une  obfcurité  qui  ne  le  difîipe  que  par 
une  médication  attentive  ; vos  principes  fi  fouvent  énoncés  à 
cette  tribune  fur  la  précifion , la  clarté  8c  la  fimpheité  que 
vous  defirez  dans  la  réda&ion  des  lois:  tels  ont  été  les  mo- 
tifs de  notre  incertitude  ; 8c  ces  motifs  , nous  devons  vous  le 
dire , nous  auroient  portés  à vous  propofer  le  rejet  de  la  ré- 
folution  , quoique  jufte  en  elle -même  , fi,  transformée  en 
loi  , elle  avoit  dû  trouver  place  parmi  -celles  que  votre  fa- 
gefle  va  préparer  pour  la  durée  des  fiècles. 

Mais  elle  n’a  aucun  trait  à l’avenir , elle  n’efl:  que  tranfi- 
toire  pour  le  moment  ; elle  ne  s’applique  qu’à  quelques 
cas  particuliers  déjà  arrivés  & qui  ne  fe  reproduiront  plus  : le 
code  civil , fournis  à votre  méditation , va  bientôt  la  réduire 
à une  heureufe  inutilité  ; & cependant  elle  tient  à un  objet 
fi  eiïentiei  8c  fi  urgent  ! 

Oui,  Repréfentans  du  peuple,  il  efl:  fi  inftant  d’arracher  juf- 
qti’aux  derniers  feuillets  de  cette  légiflation  verfatüe  , arbi- 
traire , rétroaéfive , qui  a occafionné  tant  de  bouleverfemens  & 
produit  tant  de  maux,  qui  a excité  tant  de  haines,  déplacé 
tant  de  propriétés  , ruiné  tant  de  familles  -, 

Il  eft  fi  mftant  de  rétablit  les  principes , de  rendre  à tous 
les  citoyens  leurs  légitimes  droits , à la  propriété  fon  in- 
violabilité & fa  garantie , à la  juftice  fon  aôion  , de  tracer 
enfin  aux  tribunaux  quelle  doit  être  la  règle  fi»s  de  leurs 
jugemeus  ; 


Que,  par  toutes  ccs  confidéiadons  fcrupuleufemenr  balan- 
cées & mûrement  réfléchies , votre  commiflion  s’eft  réunie  à 
vous  propofer  d’approuver  la  téfolution. 


y 


,( 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 
Thermidor,  an  IV. 


